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[1]

Louis Gill

“Le Fonds de Solidarité de la FTQ :
un Tricofil national.”

Montréal : Département des sciences économiques, UQAM, 23 fé-
vrier 1984. Des extraits ont été publiés dans La Presse, Montréal (28
mars 1984) et Le Soleil, Québec (29 mars 1984).

En février 1975, on s'en souvient, naissait Tricofil. La création de
l'entreprise "autogérée" de Saint-Jérôme, fondée sur l'actionnariat ou-
vrier, était la solution envisagée pour faire face à la fermeture de la
Regent Knitting Mills de la famille Grover survenue en juin 1974. Tri-
cofil allait devenir une épopée nationale, une aventure qui allait occu-
per le devant de la scène publique pendant plusieurs années jusqu'à ce
que se produise la consécration de l'échec, la fermeture définitive en
1981.

Actionnariat ouvrier et "autogestion"

Pour combattre la fermeture de leur usine et préserver leur emploi,
les ouvriers et ouvrières de la Regent Knitting, regroupés dans un syn-
dicat affilié au Congrès du Travail du Canada (CTC) connu pour ses
glorieuses traditions de militantisme (sept grèves de plusieurs se-
maines de 1939 à 1974), engageaient une action pour la réouverture.
Ils réclamaient surtout que le gouvernement assume seul les risques
financiers de cette réouverture. Conseillés par la direction de la FTQ,
par des péquistes connus tels Pierre Marois, Jacques Parizeau et Lise
Payette, tous trois futurs ministres du gouvernement Lévesque, et par
des personnalités religieuses dont l'évêque de Saint-Jérôme Mgr Ber-
nard Hubert et le chanoine Jacques Grand-Maison, les travailleurs de
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la Regent Knitting étaient finalement amenés à racheter leur usine.
Comme condition de leur réembauche, ils devaient devenir action-
naires de l'entreprise (tout travailleur devait détenir au moins une ac-
tion de $100), en financer la relance à même leur salaire réduit en ac-
ceptant des conditions générales de travail inférieures à la moyenne de
l'industrie (un salaire hebdomadaire moyen de $130 pour 42 heures de
travail). Pour récolter le reste des fonds nécessaires on lançait une
vaste campagne de financement auprès du public, dans les coopéra-
tives, les syndicats et les institutions religieuses ; il s'agissait selon
Alfred Rouleau, président du Mouvement Desjardins et coprésident
du Comité de soutien à Tricofil fondé en 1976, de mettre sur pied un
vaste fonds de contributions (fonds de Solidarité) destiné à constituer
du "capital de risque" à investir dans Tricofil. Aux sommes consenties
bon gré mal gré par les travailleurs de l'usine comme condition de leur
emploi, venaient ainsi s'ajouter des centaines de milliers de dollars de
financement récoltées auprès de la population, dans les familles des
employé(e)s de l'usine, dans le mouvement syndical, etc..

[2]

Un symbole national ?

Pour les protagonistes de ce mode de réouverture dans lequel les
travailleurs actionnaires étaient également appelés à participer à la
gestion de l'usine, Tricofil allait devenir un symbole national. Pour la
ministre Lise Payette, ex-animatrice de la télévision, le soleil s'était
levé dans les Laurentides ; "la libération du Québec passe par Saint-
Jérôme", disait-elle. Pour le chanoine Grand-Maison, Tricofil était
l'incarnation d'un "nouveau modèle de communauté de travail", où les
"sécurités acquises" deviennent secondaires par rapport aux "aspira-
tions créatrices". Pour la revue Dossiers "Vie Ouvrière", Tricofil
était un "message d'espérance", une "résurrection pascale", une "vic-
toire de la vie sur la mort, grâce à la solidarité des petits et des
faibles". Pour les autogestionnaires de tout poil, le mot d'ordre était :
Deux... dix... cent Tricofils !"
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Un bilan d'échec

Mais pour les travailleurs et travailleuses de l'usine, quels ont été
les résultats de l'expérience ? Au plus fort des activités de Tricofil, et
cela pour une période de quelques mois seulement, à peine plus de la
moitié des 300 emplois perdus à la fermeture de la Regent Knitting ont
pu être restaurés. En juin 1977, un an seulement après la création de
la société "autogérée", le Conseil d'Administration présidé par l'ancien
président du syndicat, Paul-André Boucher, procédait au licenciement
de près de la moitié des 165 employé(e)s ! Et d'autres mises à pied
allaient suivre après : en février 1980, il ne restera dans l'usine que 50
employé(e)s. Après avoir financé la relance de l'usine à même leurs
salaires et leurs conditions de travail détériorées, les travailleurs im-
pliqués se voyaient mis à pied par un Conseil d'Administration sur
lequel ils devaient théoriquement avoir une prise par la vertu de
l'autogestion. La gestion de l'usine étant devenue "l'affaire de tous les
travailleurs", le syndicat, jadis militant, s'était à toutes fins utiles effa-
cé au profit de la représentation ouvrière au Conseil d'Administration.
La "défense de l'entreprise" et de sa rentabilité se voyait imposée aux
nouveaux gestionnaires indépendamment de leurs intentions initiales.
L'ex-président du [3] syndicat, devenu PDG était soumis aux con-
traintes du marché, aux conditions de la concurrence, aux exigences
de la rentabilité. Il était forcé, comme tout PDG dans les mêmes con-
ditions, à licencier, à "dégraisser", à restructurer, à user de la "maturi-
té" qu'il avait acquise comme chef d'entreprise, à prendre en bout de
ligne la décision définitive de la fermeture de l'usine, décision pro-
noncée officiellement par le directeur du service de la recherche de la
FTQ, Jean-Guy Frenette, en 1981.

Le Fonds de Solidarité de la FTQ

Maintenant que cette aventure appartient à l'histoire, certains de
ses protagonistes, du moins au sein du mouvement syndical, en tirent
le bilan d'échec qui s'impose. Notamment, le président de la FTQ,
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Louis Laberge, tenait récemment à souligner que sa centrale ne s'en-
gagerait plus jamais dans cette voie. Il faisait cette déclaration à l'oc-
casion du lancement officiel, le 3 février dernier, de la campagne de
souscription publique pour le financement du Fonds de Solidarité de
la FTQ. Il précisait surtout que le Fonds de Solidarité nouvellement
créé n'a selon lui absolument rien à voir avec le type d'expérience qu'a
été Tricofil.

Mais qu'en est-il au juste ? Rappelons d'abord que le Fonds de So-
lidarité est une compagnie à fonds social constituée à la demande de la
direction de la FTQ par une loi de l'Assemblée Nationale du Québec,
la loi 192, adoptée le 23 juin 1983. Le "projet", comme on le sait, a
par la suite été soumis, six mois plus tard, en décembre dernier, à l'ins-
tance décisionnelle suprême de la FTQ, le Congrès de ses membres,
qui a été invité à l'entériner. Le Fonds de Solidarité est un fonds
d'investissement en capital de risque qui sera investi principalement
dans les petites et moyennes entreprises, "en vue de créer, maintenir
ou sauvegarder des emplois au Québec".

Il sera alimenté à partir de la vente d'actions, d'abord auprès des
syndiqués de la FTQ à qui un appel pressant a été lancé, puis dans la
population en général. Mais surtout, précise clairement la FTQ, le
Fonds "vise à être rentable". La "viabilité économique sera le critère
de base" à partir duquel les investissements seront orientés.

[4]

La rentabilité nécessaire

On peut penser que s'il s'agit de viser à tout le moins à préserver
des emplois existants, le capital de risque du Fonds sera appelé no-
tamment à s'investir dans des entreprises faisant face à une situation
financière difficile et ayant besoin d'être renflouées. Qu'adviendra-t-il
dans de tels cas ?

Faisons une première hypothèse, celle d'une entreprise non ren-
table qui fait face à la fermeture. Une telle entreprise peut-elle s'at-
tendre à bénéficier de la bouée de sauvetage que lui offrirait le
Fonds" ? "Nullement, répondrait la direction de la FTQ ! Nous ne sou-
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tiendrons pas des canards boiteux, des entreprises comateuses". Cela
découle en fait directement de l'impératif de rentabilité auquel est
soumis le Fonds. Notre entreprise non rentable fermera vraisembla-
blement ses portes et il va sans dire que le Fonds n'aura ici permis de
ne sauver aucun emploi. Les travailleurs de l'entreprise, syndiqués ou
non, devront compter sur un autre programme de préservation d'em-
plois que celui du Fonds.

Deuxième hypothèse. Deux entreprises, disons deux PME compa-
rables, sont candidates au financement du Fonds. Les travailleurs des
deux entreprises sont syndiqués à la FTQ. L'une obtient le finance-
ment du Fonds, 1'autre, jugée non rentable, ne l'obtient pas et est con-
trainte de fermer ses portes. Qu'adviendra-t-il dans un tel cas ? N'y
aura-t-il pas conflit entre travailleurs impliqués dans des mises à pied
si le choix se porte en faveur des uns au détriment des autres. Pour
Fernand Daoust à qui la question était posée le 24 novembre dernier
sur les ondes de Radio Canada, de telles situations devront se résoudre
dans des débats démocratiques entre les travailleurs impliqués, débats
"qui vont amener une grande maturité parmi les syndiqués". Cela
laisse peu de doute quant au sens à donner à l'un des objectifs du
Fonds qui est "de favoriser la formation des travailleurs et travail-
leuses dans le domaine de l'économie". La "maturité" acquise par les
syndiqués consistera sans doute à comprendre que l'entreprise qui
ferme, doit fermer parce qu'elle n'est pas rentable et que le Fonds au-
quel ils auront peut-être été amenés à contribuer à même leur maigres
épargnes ne peut rien pour eux.

[5]

La nature du Fonds : fructifier

On pourrait imaginer ainsi toutes sortes d'hypothèses, mais qu'on
tourne l'affaire comme on voudra, on revient inévitablement à l'essen-
tiel. Quel que soit le but proclamé par les dirigeants de la FTQ dans la
création de ce Fonds de Solidarité, à savoir "créer, maintenir et sauve-
garder des emplois", la nature même du Fonds, comme celle de tout
fonds d'investissement, est de fructifier, et cette nature impose "la via-
bilité économique" comme critère de base. D'ailleurs, pour ne laisser
aucun doute quant au respect de cette exigence de la rentabilité, la di-
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rection de la FTQ choisissait comme PDG du Fonds, un administra-
teur recruté dans les rangs du patronat pour ses qualités de gestion-
naire.

Des objectifs incompatibles

Mais ce principe moteur du Fonds qu'est l'investissement rentable
est-il compatible avec l'objectif déclaré qu'est le maintien et la créa-
tion d'emplois ? Il n'y a là rien de moins sûr. La réalité de tous les
jours suggère justement le contraire. N'est-ce pas la recherche de la
rentabilité qui commande les restructurations, les "dégraissages", les-
quels se traduisent inévitablement en licenciements, en mises à pied,
en pertes d'emplois ?

D'autre part, si on pose la "viabilité économique" comme critère de
base, le maintien de l'emploi est-il compatible avec le maintien ou
l'amélioration des autres conditions de travail ? Ici encore, la réalité de
tous les jours suggère plutôt le contraire. Systématiquement, pour des
raisons de rentabilité, le patronat réclame la détérioration des condi-
tions de travail comme condition du maintien de l'emploi. N'est-il pas
chose courante que de se voir proposer le gel des salaires, la réduction
des pensions, des normes de sécurité au travail, etc.. comme condi-
tions du maintien de l'emploi ?

[6]

Les exigences de la rentabilité

Comment alors les gestionnaires d'un fonds d'investissement
comme le Fonds de Solidarité de la FTQ peuvent-ils avoir une attitude
différente de celle que commande la rentabilité face à ces questions ?
Comment le C.A. du Fonds réagira-t-il face aux entreprises auxquelles
il octroie du financement lorsque celles-ci poseront ces exigences à
leurs salarié(e)s ?

Le C.A. du Fonds fonctionnera-t-il différemment de Paul-André
Boucher à Tricofil lorsque celui-ci était amené à faire valoir les impé-
ratifs du marché, de la concurrence et du profit, à traduire ces exi-
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gences en restrictions pour les travailleurs et à la limite en pertes
d'emplois ? À Tricofil tout se passait sans Fonds de Solidarité interpo-
sé. Les travailleurs étaient actionnaires de l'usine dans laquelle ils tra-
vaillaient. Le lien était direct. Il n'y avait pas de séparation entre la
propriété du capital et son application à la production. Avec la for-
mule du Fonds de Solidarité, le lien n'est plus direct. Le Fonds de so-
lidarité joue le rôle d'intermédiaire entre les actionnaires et les entre-
prises auxquelles le financement est accordé. C'est là la seule diffé-
rence. Le Fonds de Solidarité est l'équivalent d'un Tricofil national,
d'un Tricofil généralisé. Le Fonds permet la séparation entre l'origine
du capital et son application à la production, c'est tout. C'est là l'aspect
mystificateur du capital financier.

Mais rien n'est changé pour autant en ce qui concerne les motiva-
tions à investir et les conditions du profit. Les mêmes contraintes et
les mêmes exigences existent dans les deux cas. À la limite même, la
séparation peut être considérablement réduite du fait que le Fonds,
octroyant du capital de risque, peut par ses représentants participer à
la gestion directe des entreprises dans lesquelles il investit. Comment
agira-t-il alors lorsque la rentabilité de l'entreprise posera à ses ges-
tionnaires la question des mises à pied, ou celle de la réduction ou du
gel des salaires par exemple, comme condition du maintien de l'em-
ploi ? Il devra se soumettre à la loi du profit, y compris contre l'emploi
si cela l'exige [7] sous peine de cesser d'exister comme Fonds d'inves-
tissement au sens propre du terme.

Réduction du temps de travail :
quelle position ?

Dans la lutte pour le plein emploi, une revendication centrale refait
de plus en plus surface aujourd'hui dans tous les pays du monde capi-
taliste industrialisé ; la réduction du temps de travail, sans réduction
de salaire. Déjà des victoires ont été remportées dans un certain
nombre de pays européens et les batailles se poursuivent. Au nom des
coûts de production et de la rentabilité, patronat et gouvernements ont
engagé une lutte sans merci contre cette revendication.
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Une prise de position claire face à cette revendication était l'un des
enjeux majeurs du dernier congrès de la FTQ en décembre dernier,
après qu'un Colloque organisé quelques mois plus tôt et réunissant
plusieurs centaines de membres de cette centrale se soit prononcé à
une écrasante majorité en faveur de cette revendication malgré une
position contraire défendue par la direction.

Quelle position la direction de la FTQ a-t-elle alors défendue à son
Congrès ? Refusant de proposer une position de centrale pour la ré-
duction du travail sans réduction de salaire, elle a soutenu une résolu-
tion laissant aux syndicats locaux le choix de déterminer eux-mêmes
s'ils doivent, "en tenant compte de leur rapport de force et de la situa-
tion de l'entreprise", tenter ou non de négocier une diminution de tra-
vail sans réduction de salaire. Cette position qui laisse la porte ouverte
aux réductions du temps de travail avec réductions de salaire, par
exemple dans les cas où on invoquerait la situation de l'entreprise pour
les justifier, est une position tout à fait compréhensible si on l'envisage
dans la logique du profit, de la "viabilité économique", qui est no-
tamment le critère de base du fonctionnement d'un Fonds de Solidarité
dont la finalité est de fructifier.

[8]

La voie des concessions

Elle est par contre inconciliable avec les intérêts et aspirations des
travailleurs et des travailleuses dont les revendications, toutes aussi
légitimes les unes que les autres et parfaitement réalisables à l'époque
actuelle à partir du niveau de développement atteint aujourd'hui, ne
s'opposent pas les unes aux autres, ni ne se troquent les unes contre les
autres. Seul l'impératif du profit crée cette opposition, comme s'il était
devenu aujourd'hui normal qu'on consente une réduction de salaire
comme prix à payer pour conserver son emploi. Il n'en était pas ainsi
il y a 10 ans ou 20 ans. Comment cela se justifierait-il davantage au-
jourd'hui sur le strict plan de la capacité productive de l'économie ?
Dans les pires conditions, cette capacité est restée inentamée, à ce
qu'on sache, au cours des récentes années. Elle n'a pas été diminuée
par quelque fléau ou conflit d'envergure mondiale qui nous aurait fait
reculer en arrière d'une ou deux décennies.
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La mise sur pied d'un Fonds d'investissement dont la finalité est de
fructifier amène naturellement à voir les choses avec l'œil de la renta-
bilité, des profits. On est alors conduit, qu'on le veuille ou non, dans
la logique de la défense de l'entreprise, à faire appel à la "maturité"
des travailleurs, à leur "responsabilité sociale", à leur compréhension
de la nécessité des sacrifices et des concessions à faire pour le soutien
du profit, sans lequel il n'y a pas d'emploi dans le régime capitaliste,
mais qui exige souvent aussi, pour son maintien, que des emplois
soient massivement supprimés.

Une initiative "responsable"

Nul étonnement donc à ce que la création du Fonds de Solidarité
de la FTQ ait été acclamée par toutes les voix du patronat, du gouver-
nement, des éditorialistes, comme une initiative "responsable". Le
gouvernement Lévesque s'est empressé de répondre à la demande de
la direction de la FTQ d'instituer le Fonds en faisant adopter la loi 192
par l'Assemblée Nationale. Il a par la suite octroyé au Fonds un prêt
de démarrage de [9] $10 millions pour 5 ans, à des taux d'intérêts très
bas. Il s'agit en fait de subventions de $10 millions accordées par le
gouvernement aux PME, en quelque sorte sous administration syndi-
cale, par l'intermédiaire du Fonds de Solidarité qui en assurera la ré-
partition entre les entreprises de son choix.

Voilà à l'œuvre une des formes du "partenariat social" que propose
maintenant pour l'ensemble du pays, le ministre Lalonde dans son
budget de février 84. Il ne s'agit là bien sûr que d'une expression de
l'appui que la direction de la FTQ donne de toutes ses forces au gou-
vernement anti-ouvrier de René Lévesque. Comme autre manifesta-
tion de cette collaboration, il n'est pas inutile de rappeler qu'au dernier
Congrès de la FTQ, la direction a réussi à évacuer complètement le
débat sur l'action politique pourtant prévu à l'ordre du jour et à ren-
voyer ce débat à un congrès spécial.

La grande campagne de souscription publique lancée le 3 janvier
par la FTQ sous le thème Une "action" pour l'emploi, pour recueillir
$12 millions en contributions au Fond de Solidarité en 1984, n'est pas
sans rappeler la campagne lancée en 1976 pour le soutien à Tricofil. Il
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faut souhaiter que peu de travailleurs cèderont aux pressions de la di-
rection, qu'ils refuseront massivement de se laisser engager dans cette
entreprise de mystification, dans cette voie de faillite, en un mot dans
ce Tricofil national, où ils n'ont rien à gagner.

Fin du texte


